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Dans un entretien accordé, le 17 août der-
nier, à la chaîne de télévision Gabon 24, le
ministre des Mines à l’époque des faits té-
moigne sur les contours de la signature de
cet accord. En pointant un doigt accusa-
teur sur son ancien collègue et ministre
des Affaire étrangères, Jean Ping, qui au-
rait manœuvré, selon lui, à contre-courant
des intérêts de la nation. 

Gabon 24 : Monsieur Richard Auguste
Onouviet, avez-vous visionné le docu-
ment relatif à l’enquête sur l’exploitation
du fer de Belinga ?
Richard Auguste Onouviet : J’aurais bienvoulu le visionner. Mais pendant ce temps,j’étais en mission à l’extérieur du pays. Maison m’en a parlé.
Dans ce document, on vous reproche de
ne pas avoir empêché la signature d’un
Accord-cadre entre la société chinoise
CMEC et l’Etat gabonais sur l’exploitation
du fer de Belinga ?- Si je comprends bien, vous parlez de l’Ac-cord-cadre de 2004 ?
Oui, effectivement, il s’agit de l’Accord-
cadre de 2004.- Il n’y avait aucune raison de refuser de si-gner cet Accord-cadre. Mais, il faut retenirque cet Accord-cadre avait un objet bienprécis : celui de confier à la société CMEC, laresponsabilité de construire et de financerles infrastructures ferroviaires, portuaireset énergétiques qui devaient accompagnerle projet d’exploitation de la mine de fer deBelinga.
Nous voyons que CMEC intervient après
un appel à manifestation d’intérêt. Com-
ment part-on d’un appel à manifestation
d’intérêt à un permis de pouvoir exploi-
ter la mine ?- Je confirme qu’effectivement, le gouverne-ment gabonais avait pris la décision de re-lancer le projet d’exploitation de la mine dufer de Belinga. Pour ce faire, il y a eu unappel à manifestation d’intérêt auprès dessociétés minières internationales. Via cetappel, nous avons eu deux sociétés sud-afri-caines, des sociétés australiennes dont BHPBilliton, une société chinoise Sinostil, Comi-log Eramet et la brésilienne CVRD. Beaucoupde sociétés ont donc manifesté un intérêtpour l’exploitation de cette  mine de fer deBelinga.
Alors, sur quels critères la société CMEC
a-t-elle été choisie ?- Pour en arriver là, il est important de sa-voir d’abord que ce qui  intéressait l’Etat ga-bonais et le ministère technique en chargedes Mines que je dirigeais, c’était d’avoir àfaire à des sociétés minières pour l’exploita-tion du fer de Belinga. A chacun son métierbien entendu ! Ayant reçu une manifestationd’intérêt d’une société chinoise appeléCMEC, nous nous sommes informés pour sa-voir dans quel domaine cette dernière de-vait opérer. Et il a été clairement dit quecette dernière n’étant pas une société mi-nière, elle n’intervenait pas dans ce cadre-là. Mais plutôt dans la recherche definancements des investissements ferro-viaires, routiers, énergétiques et portuairesdevant accompagner le projet minier.
En clair, avec les techniciens, vous avez
donc une autre préférence. Laquelle ? Et
pourquoi ?- Du point de vue minier- et là on prend unraccourci- il faut remettre ce dossier dansson cadre général.La manifestation d’intérêt ayant bien fonc-tionné avec plusieurs sociétés souhaitants’intéresser au gisement de fer de Belinga,un appel d’offre a été lancé et nous sommesarrivés, en juin 2005, à la constitution d’unconsortium devant s’occuper de la mine deBelinga avec des rôles bien précis.La brésilienne CVRD pour l’exploitation mi-nière du fer, CMEC pour le financement desinfrastructures routières, ferroviaires, por-tuaires et énergétiques, et la société chinoise

Sinostil - qui est un métallurgiste quiconsomme le minerai de fer comme matièrepremière- l’étude du marché en Asie pour lavente du minerai. La société CVRD devaitégalement apporter son concours commeétant déjà sur le marché pour la recherchedes futurs acheteurs de notre minerai. Donc,les rôles étaient bien précis dans ce consor-tium. Nous souhaitions que cela fonctionnede cette manière, chacun étant dans son mé-tier.Tout cela se passait bien jusqu’au momentoù la société chinoise CMEC a déclaré parécrit qu’elle ne souhaitait plus faire partiedu consortium. Entre temps, la société Si-nostil s’était déjà retirée du consortium.Nous nous sommes donc retrouvés dans unconsortium où il y avait l’Etat gabonais, lasociété Comilog et CVRD.La société CMEC a déclaré vouloir s’occupermaintenant de l’ensemble du projet, c’est-à-dire de la mine à l’exportation. Mais la so-ciété CVRD a également déclaré qu’elle enavait l’expérience et l’habitude. En tant queministre des Mines, je suis allé visiter leursinstallations en Amazonie. Ils ont une lignede chemin de fer qui arrive jusqu’au port deSan Luis et qui appartient à la société. Donc,la société CVRD avait une expérience avéréedans l’exploitation du fer et des minerais etmétaux connexes souvent associés au mine-rai de fer. Ce qui est d’ailleurs le cas à Be-linga.
Mais son dossier a été finalement refusé
lors de la présentation ?- Pour l’opinion gabonaise, il ne faut pasprendre de raccourcis. Le défunt présidentOmar Bongo était un homme très patient.Voyant les passions se déchaîner autour dece projet Belinga, il avait d’abord conçul’idée de consortium pour permettre à toutle monde de travailler, selon la répartitiondes tâches que je vous ai décrites plus haut.Un des partenaires ayant déclaré vouloirprendre tout le projet de la mine de ferjusqu’à l’exportation, et l’autre également sedéclarant aussi compétente (ndlr : CVRD),nous nous sommes retrouvés avec deux in-terlocuteurs, Eramet Comilog restant tou-jours à la disposition de l’Etat gabonaiscomme conseiller technique du ministèredes Mines.  Le feu président Omar Bongo convoque uneréunion à Paris, où il est demandé aux deuxprétendants d’exposer leur dossier de lamine à l’exportation, leurs moyens de finan-cements, car l’Etat gabonais souhaitait, dansun délai de trois ans, que la mine de fer voitle jour. Les deux entreprises devaient expo-ser tout en mettant en exergue la durée (3ans), la création de nouveaux emplois, etc.Si Eramet Comilog et CVRD avaient réponduprésents au rendez-vous de Paris, la sociétéCMEC était absente. Ce qui nous a étonnés.Qu’à cela ne tienne, la société CVRD a doncfait son exposé complet avec beaucoup decourage.Le P-DG de CVRD a d’ailleurs été étonné desinterventions répétées du vice-Premier mi-nistre en charge des Affaires étrangères, quifaisait parti de la délégation. Le P-DG deCVRD a été interpellé avec beaucoup de vé-hémence par le vice-Premier ministre. Nousavons tous été surpris par ces interventionsintempestives et cette véhémence, surtoutavec un ton qui ne sied franchement pas aucadre d’une telle réunion où, je vous rap-pelle, il y avait le chef de l’Etat, les repré-sentants d’Eramet Comilog dont MarcelAbéké, le directeur général d’Eramet, moi, etla délégation brésilienne de CVRD. Cela nousa donc beaucoup étonnés et, comme à sonhabitude, le feu président Omar Bongo a dé-tendu l’atmosphère. Nous avons ensuite li-béré tous les acteurs et nous sommes restésentre nous autour du chef de l’Etat.
La CMEC n’était donc pas présente à cette
réunion ?- CMEC n’était pas présente à cette réunioncapitale. Nous nous sommes demandéspourquoi. C’est après que nous avons eu l’in-formation selon laquelle, la société CMEC nejugeait pas utile de venir à Paris, parce qu’ilsétaient fin prêts et qu’ils nous attendaient enChine. La décision a donc été prise de nousrendre en Chine à Beijing. La délégation étaitconduite par Jean Ping, en sa qualité de vice-Premier ministre, ministre des Affairesétrangères, et compte tenu de son grade

protocolaire. Nous avons été très bien reçuspar la CMEC à Pékin. Ça été une réunion trèscourtoise dont je peux résumer le contenupar un chapelet de promesses générales.C’était tout, sauf une réunion technique quisied à un tel projet.
Visiblement, la CMEC avait l’assentiment
du chef de délégation ?- Ce que je veux dire, c’est qu’à la place duministre technique, c’est le vice-Premier, mi-nistre des Affaires étrangères qui a exposénon seulement dans les généralités (genreamitié entre les peuples...), mais aussi sur ledossier Belinga. J’aurais pu penser qu’à unmoment donné, on aurait pu donner la pa-role au ministre technique en charge du dos-sier. Mais cela n’a pas été le cas. Toujoursest-il que du procès-verbal de cette réunion,un certain nombre d’engagements ont étépris et qui n’ont jamais été respectés.Alors, vous me posez la question de savoir,comment financer des infrastructures ? Onse retrouve titulaire d’un projet qui va de lamine à l’exportation du minerai. Ce sont làsûrement les arcanes, sans doute, des négo-ciations. Il faut signer un certain nombre detextes. Mais ce que je peux vous dire, c’estqu’on m’a dit  qu’il y a un texte de signaturequi avait été brandi à la télévision, s’agissantd’accords-cadres. C’est vrai qu’il y a eu desaccords-cadres, mais cela n’a jamais été res-pecté, nulle part, par la partie chinoise pourune raison simple. Et là, il faut éclairer l’opi-nion nationale.Au-delà de ce qui paraissait être une négo-ciation officielle menée par le ministèretechnique dont j’avais la charge, et là vousavez raison de me demander pourquoin’avoir pas tout arrêté…
Oui, comment ne pas vous tenir respon-
sable ?- Oui ! vous avez raison. Ma responsabilitéofficielle est engagée. Mais je dois dire àl’opinion nationale que s’il y avait des négo-ciations officielles menées par le ministèredes Mines avec la partie chinoise, une autrenégociation, qui n’a jamais dit son nom - etqui était la vraie pour la partie chinoise -était menée au ministère des Affaires étran-gères par le vice-Premier ministre, ministredes Affaires étrangères. Et j’en veux pourpreuve - je suis désolé de pouvoir le dire,parce que je suis tenu par l’obligation de ré-serves, mais le dossier étant maintenant de-vant l’opinion publique, il faut le dire - unmatin, le feu président Omar Bongo (paix enson âme) m’appelle, s’étonnant que je soisen retard et que tout le monde m’attend.Je marque mon étonnement au président dela République. Mais comme étant un soldat,je saute dans ma voiture pour me rendre à laprésidence de la République. J’arrive donc àla présidence de la République et je trouveune salle d’attente du cabinet du présidentde la république pleine. Il y a 15 hautes per-sonnalités chinoises assises, le Premier mi-nistre Jean Eyeghe Ndong, et un pupitreavec un maître de cérémonie : c’était Jean-Claude Franck Mendome, conseiller en com-munication du vice-Premier ministre en

charge des Affaires étrangères. On m’ex-plique qu’on doit signer une convention. Jerentre donc dans le bureau du président dela République et, avec tous les égards dus àson rang, je lui présente mes excuses et luifait comprendre que je ne suis pas au cou-rant du document qui va être signé. Et parconséquent, il m’est difficile de signer, entant que responsable, un document que jene connais pas et qui va engager la Répu-blique et l’avenir des populations gabo-naises.
Et qui plus est, dans un domaine qui est
le vôtre ?- Pensez bien que n’importe qui, à ma place,aurait été surpris de cette manière de faire.Le mot « cavalière » n’est même pas assezfort pour qualifier cet acte.
Et vous n’avez pas signé ce document ?- Je le dis aux Gabonais, aujourd’hui, je n’aipas signé ce document. Tous les documentscirculant avec ma signature, c’est ma signa-ture relative au protocole d’Accord qui n’ajamais été pris en considération par la par-tie chinoise. Laquelle n’a d’ailleurs jamaisappliqué un seul engagement contenu danscet accord.Le protocole d’accord de 2004 auquel vousfaites allusion est celui-là justement qui en-gageait la société CMEC à financer les infra-structures et non à s’occuper de la mine. Quecela soit clair ! A coté des négociations offi-cielles, il y avait d’autres négociations, - lesvraies négociations pour la partie chinoise -, menées par le vice-Premier ministre encharge des Affaires étrangères de l’époque.Que cela soit clair dans l’opinion gabonaise.
Alors, comment sont-ils arrivés à rem-
porter le permis au détriment de CVRD ?- Écoutez, ce sont les délibérations d’unConseil des ministres et je ne suis pas auto-risé à en parler. Toujours est-il que qu’ils ontobtenu le permis d’exploitation de Belinga.Et il n y a rien d’étonnant à ce que ce dossiern’ait finalement pas abouti. On ne s’impro-vise pas mineur. Bon, ils ont réussi à avoirce permis.Toutefois, j’aurais appris qu’il existe uneconvention minière que j’aurai signée, entant que ministre. Mais il faut savoir qu’uneconvention minière n’est pas signée unique-ment par le ministre en charge des Mines.Elle doit être signée par le Premier ministre,le ministre des Mines et le ministre des Fi-nances.Moi je n’ai pas souvenance d’une conventionminière qui a pris effet à propos de Belinga.La seule convention minière signée partoutes les parties et qui fait foi est celle qui aété signé le 24 mai 2008 par le ministred’Etat en charge des Mines, Casimir OyeMba. Moi, étant parti au ministère de la Pla-nification.
Et pour finir ?- J’ai entendu beaucoup de choses sur cetteconvention minière que je ne reconnaissaispas. Parce que de tous les textes et accordsque j’avais préparés sous ma responsabilité,ces textes reprenaient stricto sensu le péri-mètre du permis qui avait été accordé à laSomifer et pas 1 km de plus. Soit 7282 km2.Je n’ai pas en tête le point géodésique, maisje peux vous dire que la superficie est cellelà. Alors, j’ai appris que dans la nouvelleconvention minière, les superficies avaientaugmenté et que tout avait été accordé auxChinois.Je peux vous dire que dans ce que j’avaisconçu avec mes techniciens, seul le fer avaitété accordé aux Chinois. Le cuivre et toutesles autres substances associées restant lapropriété de l’Etat.Mais je voudrais quand même dire que j’aimal quelque part. J’ai mal parce qu’avec tousmes techniciens, nous savions qu’avectoutes ces interférences intempestives, quele dossier n’aboutirait jamais. Et cela me faitmal pour mon pays et, surtout, pour les po-pulations de l’Ogooué-Ivindo qui avaient rai-son d’espérer avoir un gisement d’emplois.Parce que les effets induits de ce grand pro-jet auraient permis au pays d’améliorer lesperformances de son économie. Mon vœu leplus ardent est que ce dossier soit repriscorrectement et, qu’enfin, il voit le jour pourle bonheur de notre pays.
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L'ancien ministre des Mines à
l’époque de l'affaire Belinga, 
Richard Auguste Onouviet.
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